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g) Les États parties intéressés, visés à l'alinéa b, ont le droit de se faire représenter
lors de l'examen de l'affaire par le Comité et de présenter des observations
oralement ou par écrit, ou sous l'une ou l'autre forme.

h) Le Comité doit présenter un rapport dans un délai de douze mois à compter du
jour où il a reçu la notification visée à l'alinéa b:

i) Si une solution a pu être trouvée conformément aux dispositions de l'alinéa

e, le Comité se borne, dans son rapport, à un bref exposé des faits et de la
solution intervenue;

ii) Si une solution n'a pu être trouvée conformément aux dispositions de

l'alinéa e, le Comité se borne, dans son rapport, à un bref exposé des faits; le
texte des observations écrites et le procès-verbal des observations orales

présentées par les États parties intéressés sont joints au rapport.

Pour chaque affaire, le rapport est communiqué aux États parties intéressés.

2. Les dispositions du présent article entreront en vigueur lorsque dix États
Parties au présent Pacte auront fait la déclaration prévue au paragraphe 1 du présent
article. Ladite déclaration est déposée par l'État partie auprès du Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies, qui en communique copie aux autres États parties.
Une déclaration peut être retirée à tout moment au moyen d'une notification adressée
au Secrétaire général. Ce retrait est sans préjudice de l'examen de toute question qui
fait l'objet d'une communication déjà transmise en vertu du présent article; aucune
autre communication d'un État partie ne sera reçue après que le Secrétaire général aura

reçu notification du retrait de la déclaration, à moins que l'État partie intéressé n'ait

fait une nouvelle déclaration.

ARTICLE 42

1. a) Si une question soumise au Comité conformément à l'article 41 n'est pas
réglée à la satisfaction des États parties intéressés, le Comité peut, avec
l'assentiment préalable des États parties intéressés, désigner une commission

de conciliation ad hoc (ci-après dénommée la Commission). La Commission

met ses bons offices à la disposition des États parties intéressés, afin de

parvenir à une solution amiable de la question, fondée sur le respect du présent

Pacte;

b) La Commission est composée de cinq membres nommés avec l'accord des

États parties intéressés. Si les États parties intéressés ne parviennent pas à une

entente sur tout ou partie de la composition de la Commission dans un délai de

trois mois, les membres de la Commission au sujet desquels l'accord ne s'est

pas fait sont élus au scrutin secret parmi les membres du Comité, à la majorité

des deux tiers des membres du Comité.

2. Les membres de la Commission siègent à titre individuel. Ils ne doivent être

ressortissants ni des États parties intéressés, ni d'un État qui n'est pas partie au présent

Pacte, ni d'un État partie qui n'a pas fait la déclaration prévue à l'article 41.

3. La Commission élit son Président et adopte son règlement intérieur.


